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n° 35 947 du 15 décembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X,

Ayant élu domicile : X

contre :

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mai 2009, par X, apatride, tendant à la suspension et à l’annulation de

« l’annexe 13 par laquelle l’Office des Etrangers ordonne au requérant de quitter le territoire, prise le 14

avril 2009 par le Ministre de la Politique de migration et d’asile (…), notifiée au requérant le 27 avril

2009 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 4 novembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 1er décembre 2009 à 9.00

heures.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me M. ELLOUZE loco Me V. LONEUX, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Selon ses déclarations, le requérant serait arrivé en Belgique le 20 août 1996 et a introduit une

première demande d’asile le 31 août 1996. La qualité de réfugié lui a été refusée par une décision de

refus de séjour prise par l’Office des étrangers le 12 septembre 1996.

Le 24 janvier 1997, il a introduit une deuxième demande d’asile, clôturée par une décision de refus de

prise en considération d’une déclaration de réfugié prise le 18 mars 1997.

En date du 16 avril 1999, il a introduit une troisième demande d’asile, clôturée elle aussi négativement

par une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides le 30 juillet 1999.
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1.2. Le 14 janvier 2000, il a introduit une demande d’autorisation de séjour en application de la loi du

22 décembre 1999 relative à la régularisation de certaines catégories d’étrangers séjournant sur le

territoire du Royaume, laquelle a rejetée par décision ministérielle du 13 mai 2002. Par un arrêt

n° 186.816 du 2 octobre 2008, le Conseil d’Etat a décrété le désistement d’instance du recours en

suspension et annulation introduit contre cette décision.

1.3. Par ordonnance du Tribunal de première instance d’Eupen datée du 22 juin 2004, le requérant

aurait été reconnu apatride. Le même jour, la commune d’Eupen lui a erronément délivré un certificat

d’inscription au registre des étrangers, prorogé erronément également par la commune d’Anderlecht

malgré deux instructions de la partie défenderesse aux fins de lui retirer le document.

1.4. En date du 18 avril 2008, il s‘est présenté à l’administration communale de Verviers afin de faire

dresser une déclaration de perte/vol de document d’un titre d’identité pour étranger.

1.5. Le 9 mai 2008, la partie défenderesse a donné instruction au bourgmestre de Verviers de

délivrer au requérant un certificat d’inscription au registre des étrangers à titre temporaire et dont le

renouvellement était conditionné.

1.6. En date du 14 avril 2009, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de

quitter le territoire. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION:

Vu l’article 13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et l’éloignement des étrangers modifié par la loi du 15 septembre 2006 ;

Considérant que [H.B.] a été autorisé au séjour en date du 09/05/2008 et mis en
possession d’un Certificat d’inscription au registre des étrangers valable et 19/5/2009.
Considérant que l’autorisation de séjour a été donnée à titre temporaire et que les
conditions de renouvellement étaient liées à une réévaluation de la situation dans le
pays d’origine.

Que l’intéressé était tenu de produire une attestation des autorités de Bosnie-
Herzégovine stipulant qu’il ne possède pas cette nationalité et est dans l’impossibilité
de la recouvrer ni qu’il ne peut y retourner en qualité d’étranger.

Qu’il devait, en outre, être de conduite irréprochable, ne pas être à charge de pouvoirs
publics et travailler sous couvert de l’autorisation légale requise ;

Considérant que les autorités de Bosnie-Herzégovine indiquent que l’intéressé n’est
pas inscrit dans le registre des citoyens de Bosnie-Herzégovine.

Considérant que l’intéressé ne travaille plus et est à charge du CPAS ;

Considérant qu ‘il a été condamné le 30/10/2009 par la Cour d’Appel de liège à 2 ans
de prison avec arrestation immédiate pour des faits de:
- attentat à la pudeur avec violence ou menaces sur majeur
- viol sur majeur
- coups et blessures coups simples volontaires
- vol simple
- menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sous condition peine criminelle

Considérant que l’intéressé ne remplit pas les conditions mises au séjour ;
Considérant qu’il résulte des faits précités que son comportement témoigne d’une
absence totale de respect pour l’intégrité physique et psychique d’autrui.

Considérant qu’il présente un risque grave et actuel pour l’ordre public ;

L’autorisation de séjour de [H.B.] est retirée. »
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2. Exposé des moyens d’annulation.

2.1. Le requérant prend un premier moyen « de la violation des articles 9bis, 57/6 et 62 de La loi du

15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la

violation des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir,

du fait d’une erreur manifeste d’appréciation, et de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que de la violation de la Convention

relative au statut des apatrides, signée à New York le 28 septembre 1954, ratifiée par la Belgique par la

loi du 12 mai 1960 et de l’Article 98 de l’A.R. du 8 octobre 1981 relatif à l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

2.2. Il allègue que le fait qu’il bénéficie à la fois d’un droit de séjour illimité délivré par la commune et

d’un droit de séjour temporaire qui ne sera pas prolongé en raison de l’acte attaqué démontre le peu de

soin apporté à son dossier.

Il estime que la décision est mal motivée en ce qu’elle ne prend pas en compte sa situation réelle.

Il argue que l’on ne peut déduire des faits graves dont il s’est rendu coupable et auxquels il tente

d’apporter des justifications d’ordre factuel, qu’il présente un risque grave et actuel pour l’ordre public. Il

ajoute que la décision est mal motivée puisqu’il a été condamné par la Cour d’appel de Liège le 30

octobre 2008 et non 2009 comme l’indique l’acte litigieux. Il avance ensuite qu’il est difficile de trouver

un emploi en raison de son âge. Enfin, il réitère qu’il est apatride, raison pour laquelle il a reçu

précédemment un titre de séjour illimité, et qu’il ne peut, de ce fait, être expulsé.

2.3. Il prend un second moyen de la « violation de l’article 3 de la convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales » en ce que la partie défenderesse

envisage son expulsion.

Après avoir reproduit un extrait d’un arrêt rendu par le Conseil de céans, il soutient en substance qu’il

est apatride et qu’un retour, dans un pays choisi discrétionnairement, dont il ne possède ni le droit de

séjour ni la nationalité, constituerait une violation de l’article 3 susvisé. Il précise qu’étant apatride, il

s’estime dans l’impossibilité de se procurer un passeport ou un quelconque laissez-passer et d’obéir à

l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié. De ce fait, exiger de lui qu’il accomplisse des démarches

impossibles doit être assimilé à de la torture psychologique de la part de la partie défenderesse.

3. Examen du recours.

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat,

l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée,

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n°

164.482 du 8 novembre 2006). Partant, le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la

violation des articles 9bis et 57/6 de la loi du 15 décembre 1980, de la violation des formes

substantielles ou prescrites à peine de nullité, du détournement de pouvoir et de la violation de l’article

98 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, à défaut pour le requérant de préciser en quoi in concreto l’acte

attaqué méconnaîtrait lesdits principes ou dispositions.

Le moyen est également irrecevable en tant qu’il est pris de la violation de la Convention de Genève

relative au statut des apatrides, le requérant ne précisant pas les dispositions de cet instrument qui

auraient été violées in specie.

3.2.1. Sur le premier moyen, il ressort de l’analyse du dossier administratif que la commune d’Eupen a

erronément délivré au requérant un certificat d’inscription au registre des étrangers, prorogé à tort par la

commune d’Anderlecht malgré deux instructions de la partie défenderesse aux fins de lui retirer le

document. Toutefois, le Conseil observe qu’en date du 9 mai 2008, le requérant s’est vu délivrer une

autorisation de séjour temporaire, en lieu et place du certificat d’inscription au registre des étrangers à

durée illimitée et n’a pas contesté cet acte administratif dans le cadre d’un recours ad hoc, de sorte qu’il

y a acquiescé et ne saurait, en conséquence, le contester dans le cadre du présent recours.
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3.2.2. Concernant la motivation de l’acte litigieux, le Conseil rappelle qu’est suffisante la motivation de

la décision qui permet à l’intéressé de connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas

l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre

1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000).

3.2.3. En l’espèce, le Conseil constate que la prorogation de l’autorisation de séjour octroyée au

requérant était spécifiquement et notamment conditionnée par le fait d’être d’une conduite irréprochable,

de ne pas être à charge des pouvoirs publics et de travailler sous le couvert de l’autorisation légale

requise.

Force est, dès lors, de constater que la partie défenderesse était fondée, en vertu de l’article 13, § 3, de

la loi précitée du 15 décembre 1980 à délivrer l'ordre de quitter le territoire, le requérant ne remplissant

pas les conditions mises à la prolongation son séjour. En effet, ce dernier ne peut prétendre avoir

adopté un comportement irréprochable au vu de la condamnation pénale pour attentat à la pudeur avec

violence ou menace sur majeur, viol sur majeur, coups et blessures simples volontaires, vol simple,

menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sans condition peine criminelle, dont il a fait l’objet et reste

en défaut d’apporter la preuve d’un travail effectif dans son chef. Ce que le requérant ne conteste pas,

reconnaissant au contraire que « (…) celui-ci a bel et bien été condamné pour des faits graves (…) » et

qu’il « n’a malheureusement pas facile de décrocher un travail en raison de son âge (50 ans) ». Or, le

manquement à l’une des conditions mises à son séjour justifie à lui seul l’acte attaqué.

La circonstance que le requérant serait apatride n’énerve en rien ce constat dès lors que l’article 98 de

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit que « l'apatride et les membres de sa famille sont soumis à la

réglementation générale », iI s’ensuit que bien qu’ayant été reconnu apatride, le requérant, dûment et

clairement informé des conditions mises à la prolongation de son séjour, devait se conformer en tout

point à celles-ci, quod non en l’espèce.

Il résulte de ce qui précède que la décision attaquée est valablement motivée au regard de l’article 13,

§ 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 et des principes et dispositions relatifs à la motivation visés

au moyen, le requérant restant en défaut d’apporter la preuve que ces conditions étaient réunies lors de

la demande de prolongation de son autorisation de séjour.

3.2.4. Pour le surplus, le Conseil souligne que les circonstances dont se prévaut le requérant pour

justifier sa condamnation pénale et son recours à l’assistance des pouvoirs publics n’ont pas été

signalées à la partie défenderesse avant la prise de décision litigieuse. Or, il est constant que la légalité

d’un acte administratif s’apprécie au jour où il est pris. En tout état de cause, le Conseil rappelle que,

dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce, il doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative n’a

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001

et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). Il ne lui appartient par contre nullement de se prononcer sur

l’opportunité de la prise de l’acte attaqué dans le chef de la partie défenderesse. Le moyen n’est dès

lors pas fondé.

3.2.5. Enfin, le Conseil estime que la date de la condamnation du requérant figurant erronément dans

les motifs de l’acte attaqué n’est qu’une simple erreur matérielle ne pouvant à elle seule vicier la légalité

de celui-ci, le requérant ne contestant pas la condamnation ni les infractions pour lesquelles il a été

condamné.

3.3. S’agissant du second moyen, le Conseil constate que l’acte attaqué, en faisant état de

l’obligation, pour le requérant, de quitter le territoire du Royaume et des Etats parties à la Convention

Schengen, à moins qu’il ne dispose des documents pour s’y rendre, ne lui interdit nullement de rentrer

en Serbie ou en Bosnie-Herzégovine, cet Etat n’étant pas partie à la Convention susmentionnée. Dès

lors, le Conseil n’aperçoit pas en quoi le requérant ferait l’objet des sévices visés à l’article 3 de la

Convention précitée.
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En outre, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que « les États contractants ont, en vertu
d’un principe de droit international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de
traités y compris l’article 3 (art. 3), le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des non-
nationaux. » (Cour. Eur. D.H., arrêt Moustaquim du 18 février 1991, série A n° 193, p. 19, par. 43).

Par ailleurs, l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des
libertés fondamentales ne saurait être violé dès lors que le requérant n’apporte aucune preuve
personnelle qu’il pourrait "réellement" et "au-delà de tout doute raisonnable" encourir, en cas de retour
dans leur pays, un traitement prohibé par cette disposition. L’article 3 requiert en effet que le requérant
prouve la réalité du risque invoqué par « des motifs sérieux et avérés ». Ses allégations doivent être
étayées par un commencement de preuve convaincant et le Conseil en faisant référence à la
jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme rappelle « qu’une simple possibilité de
mauvais traitements n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 de la Convention » (Cour. eur. D.H.,
arrêt Vilvarajah et autres c. Royaume – Uni du 30 octobre 1991, § 111 – C.C.E., 20 juin 2008, n°12872).
Partant, le Conseil estime que la décision attaquée ne viole pas l’article 3 de la Convention précitée au
moyen.

Au surplus, le Conseil souligne que la jurisprudence citée est irrelevante, celle-ci concernant l’hypothèse

d’un ordre de quitter le territoire délivré alors même qu’une demande d’autorisation de séjour fondé sur

l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 était toujours en cours d’examen, quod non en

l’espèce.

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

6. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour imposer des dépens de

procédure et par conséquent, pour octroyer le bénéfice de l’assistance judiciaire, il s’ensuit que la

demande du requérant de mettre les dépens à charge de la partie défenderesse et la demande d’octroi

du bénéfice de l’assistance judiciaire sont irrecevables.

PAR CES MOTIFS,

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le quinze décembre deux mille

neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme. A.-C. GODEFROID, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

A.-C. GODEFROID. P. HARMEL.


